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Texte du projet 

• Projet de règlement grand-ducal arrêtant les modalités d’octroi de l’agrément pour les 
entités visées à l’article 3, paragraphe (2) c) de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant 
création d’un fonds national de la recherche dans le secteur public. 
 
Le projet de loi modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds national de la 
recherche dans le secteur public élargit le champ de bénéficiaires potentiels des interventions du 
Fonds national de la Recherche. Le projet de loi stipule que pour les associations et les fondations sans 
but lucratif un agrément est nécessaire afin d’assurer un certain niveau de compétence et une 
certaine expérience en matière de recherche. Cet agrément sera délivré par le ministre ayant dans 
ses attributions la recherche dans le secteur public. Le règlement grand-ducal détermine les 
modalités selon lesquelles une demande d’agrément est introduite et selon lesquelles la preuve que 
l’organisme effectue sur le territoire luxembourgeois des travaux de recherche est fournie. 

 

• Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 27 juillet 2000 
arrêtant les modalités relatives à la présentation, la sélection et la réalisation des activités de 
recherche bénéficiant d’une intervention du Fonds national de la Recherche. 
 
Les changements liés à la gouvernance du FNR introduits par le projet de loi nécessitent des 
adaptations ponctuelles au niveau du règlement grand-ducal du 27 juillet 2000 arrêtant les modalités 
relatives à la présentation, la sélection et la réalisation des activités de recherche bénéficiant d’une 
intervention du Fonds. 

 

• Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 6 octobre 2008 
relatif aux modalités d’attribution de calcul et de gestion des aides à la formation-recherche 
 
Le projet de loi 6420 introduit des changements au niveau des aides à la formation en ouvrant la 
possibilité, à côté des aides à la formation-recherche individuelles, du financement d’aides à la 
formation-recherche collectives. Le projet de règlement grand-ducal apporte les modifications rendues 
nécessaires et introduit la possibilité de la mobilité intersectorielle (public       privé) à côté de la 
mobilité géographique 

 

• Projet de règlement grand-ducal portant fixation des indemnités revenant aux membres du 
conseil d’administration du fonds national de la recherche, au commissaire du gouvernement 
et aux membres du conseil scientifique 
 
Ce projet de règlement grand-ducal reprend sous forme d’un règlement grand-ducal une décision du 
conseil de gouvernement en matière d’indemnités aux membres du conseil d’administration, du conseil 
scientifique et au commissaire du gouvernement. L’établissement de ce règlement grand-ducal est 
devenu nécessaire à la suite d’une opposition formelle de la part du Conseil d’Etat. 
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• Projet de règlement grand-ducal arrêtant les missions du conseil scientifique du Fonds 
national de la Recherche 
 
Le projet de loi 6420 introduit le principe de la séparation des pouvoirs au niveau de la gouvernance 
du Fonds national de la Recherche. Dans ce contexte, le conseil scientifique est appelé à assister le 
conseil d’administration dont il est l’organe consultatif en matière scientifique. La composition du 
conseil scientifique se trouve changée dans le sens où il rassemble en son sein uniquement des 
personnalités sans lien direct avec le paysage scientifique luxembourgeois, lui conférant ainsi 
objectivité, impartialité et neutralité. Le conseil scientifique aura entre autres comme mission de 
préparer et de surveiller ce processus d’évaluation. A cette fin, des membres du conseil scientifique 
sont appelés à présider les comités d’évaluation. Fort de ses expériences de la préparation et de la 
surveillance des processus de l’évaluation, le conseil scientifique est appelé à conseiller le conseil 
d’administration dans la définition de la stratégie du Fonds, en particulier pour en ce qui concerne les 
orientations des programmes pluriannuels. 

 

• Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 8 août 2000 
concernant l’affectation de fonctionnaires ou employés de l’Etat au Fonds national de la 
Recherche 
 
Le projet de loi 6420 ne prévoit plus la possibilité de détachement de fonctionnaires ou employés de 
l’Etat au FNR, inscrite à la loi du 31 mai 1999 portant création du FNR. Il y a dès lors lieu d’abroger le 
règlement grand-ducal afférent au détachement visé. 

 

• Projet de règlement grand-ducal déterminant l’organisation et la matière des examens 
spéciaux prévus à l’article 3 de la loi du XXX modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant 
création d’un fonds national de la recherche dans le secteur public ; modifiant la loi modifiée 
du 12 août 2003 portant création de l’Université du Luxembourg 
 
Le projet de loi 6420 prévoyant la fonctionnarisation d’agents du service « Recherche et Innovation » 
du Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, le règlement grand-ducal définit les 
modalités et le contenu de l’examen spécial. 
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Informations techniques : 

No du projet : 63/2013 

Date d’entrée : 5 novembre 2013 

Remise de l’avis : meilleurs délais 

Ministère compétent : Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 

Recherche 

Commission : Commission économique 



Projet de 
Reglement grand-ducal arretant les modalites d'octroi de l'agrement pour les 
entites visees a l'article 3, paragraphe (2) c} de la loi modifiee du 31 mai 1999 
portant creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public. 

I. Expose des motifs 

Le projet de loi modifiant la loi modifiee du 31mai1999 portant creation d'un fonds national 
de la recherche dans le secteur public elargit le champ de beneficiaires potentiels des 
interventions du Fonds national de la Recherche. Si le texte originel limitait ce champ a 
l'Universite, aux trois centres de recherche publics ainsi qu'au CEPS ainsi qu'aux organismes 
publics ayant une mission legale de recherche, le projet de loi compte donner acces aux 
interventions du Fonds a cote des etablissements publics pour lesquels la recherche 
constitue une mission legale, a tout organisme public qui entreprend des activites de 
recherche et a toute association ou fondation sans but de lucre qui entreprend des activites 
de recherche. 
Le projet de loi stipule que pour les associations et les fondations sans but lucratif un 
agrement est necessaire afin d'assurer un certain niveau de competence et une certaine 
experience en matiere de recherche. Cet agrement sera delivre par le ministre ayant dans 
ses attributions la recherche dans le secteur public. 
Le present projet de reglement grand-ducal est pris sur base de !'article 3, paragraphe (2) c) 
de la loi modifiee du 31mai1999 portant creation d'un fonds national de la recherche dans 
le secteur public. II determine les modalites selon lesquelles une demande d'agrement est 
introduite et selon lesquelles la preuve que I' organ is me effectue sur le territoire 
luxembourgeois des travaux de recherche est fournie 

II. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. 1er. (1) En application de I' article 3 (2) de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation 
d'un fonds national de la recherche dans le secteur public, une demande d'agrement peut 
etre introduite par les associations et les fondations sans but lucratif regies par les 
dispositions de la loi modifiee du 21avril1928 sur les associations et les fondations sans but 
lucratif entreprenant, dans les domaines qui les concernent, des activites de recherche. 
(2) Les demandes d'agrement sont a soumettre au ministre ayant la recherche dans le 
secteur public dans ses attributions. 
(3) Toute demande de subvention deposee aupres du fonds national de la recherche avant la 
date d'octroi de l'agrement est d'office declaree irrecevable. 

Art.2. L'agrement n'est delivre qu'aux entites qui, au moment du depot de la demande, 
effectuent sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg des activites de recherche de 
maniere continue pendant les trois annees anterieures et qui y ont consacre une part 
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reservee de leurs ressources financieres. L'entite demanderesse doit en outre disposer de 
personnel principalement affecte aux activites de recherche et employe sur le territoire du 
Grand-Duche de Luxembourg. 

Art. 3. Toute demande d'agrement par une entite visee a l'art. 1 est accompagnee des 
pieces qui etablissent que les criteres definis a l'art. 2 sont verifies et qui comportent 
notamment les informations suivantes: 

• la description des activites de l'entite; 
• le releve des chercheurs employes avec leur niveau de qualification; 
• un releve detaille des titres et activites scientifiques du responsable de recherche; 
• le releve des publications scientifiques dans des journaux internationaux, actes de 

conferences ou monographies a comite de lecture publiees par des chercheurs au 
nom de l'entite au cours des trois derniers exercices; 

• un releve des projets de recherche en cours comportant une description sommaire 
des questions abordees ainsi qu'une liste descriptive des projets prevus a !'inclusion 
de leur plan financier; 

• le budget de l'exercice en cours; 
• une description de la situation geographique des locaux, la taille des surfaces 

occupees ainsi qu'un releve des principaux outils et machines et toute autre 
infrastructure de recherche a disposition de l'entite ; 

• les statuts coordonnes tels que deposes au registre du commerce et des societes de 
et a Luxembourg; 

• les trois derniers comptes de fin d'exercice, controles par un reviseur d' entreprise 
agree; 

Art. 4. {1) Toute demande d'agrement adressee au ministre fait l'objet d'un accuse de 
reception endeans un delai de 15 jours ouvrables a compter de sa reception par le ministre. 

Si le dossier de la demande est complet, l'accuse de reception contient les mentions 
suivantes: 

1. la date de la reception de la demande par le ministre et la date a laquelle, a defaut 
d'une decision expresse, celle-ci sera reputee adoptee ou refusee; 

2. la declaration que le dossier de la demande est complet; 
3. !'indication de l'adresse postale et, le cas echeant, electronique, ainsi que du numero 

de telephone de l'agent en charge de !'instruction de la demande. 

Si le dossier de la demande est incomplet, l'accuse de reception contient les mentions 
suivantes: 

1. la date de la reception de la demande par la ministre ; 
2. la declaration que le dossier de la demande est incomplet; 
3. tousles elements du dossier de la demande qui font defaut; 
4. !'indication du delai endeans lequel les elements qui font defaut sont a produire; 
5. la mention que le delai endeans lequel le ministre doit prendre une decision finale ne 

court qu'a partir de la date ou le dossier de la demande a ete declare complet. 
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6. la designation de l'adresse postale et, le cas echeant, electronique, ainsi que du 
numero de telephone de l'agent en charge de !'instruction de la demande. 

(2) Sous reserve de dispositions specifiques contraires, le ministre, saisi d'une demande de 
decision d'agrement, doit prendre une decision finale endeans un delai de trois mois. 

Art. 5. L'agrement est approuve pour une duree de cinq ans, renouvelable sur demande 
expresse. 

Art. 6. L'agrement peut etre retire lorsque le non-respect de dispositions legales et 
reglementaires OU de Stipulations COntractuelles est dQment etabli. 

Art. 7. Le ministre ayant la recherche dans le secteur public dans ses attributions rend 
publique et actualise annuellement la liste des entites agreees aux fins du present 
reglement. 

Ill. Commentaire des articles 

Art. ler 

L'article determine le champ des postulants potentiels de l'agrement en soulignant que 
toute demande doit etre adressee au ministre ayant dans ses attributions la recherche dans 
le secteur public. 

Art. 2 
Les entites v1sees doivent demontrer qu'ils ont effectue et continuent d'effectuer des 
activites de recherche sur le territoire national. 

Art. 3 
Afin de prouver des activites de recherche, les entites doivent fournir a cet effet des 
elements concernant leurs activites et notamment sur leurs activites de recherche. 

Art. 4 
L'article definit les delais de reponse tant pour l'accuse de reception que pour la prise de 
decision. 

Art. 5 
L'agrement est renouvelable sous condition de soumettre une nouvelle demande. 

Art. 6 
Sans commentaires. 

Art. 7 
Par souci de transparence, la liste des organismes agrees est rendue publique et mise a jour 
regulierement. 

RGD Agrement 3 30/10/2013 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Reglement grand-ducal arretant les modalites d'octroi de l'agrement pour les 
entites visees a l'article 3, paragraphe (2) c) de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation 
d'un fonds national de la recherche dans le secteur public. 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s): Robert Kerger 
Tel : 247-86645 
Courriel:robert.kerger@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet : Modalites d'octroi d'un agrement sanctionnant l'eligibilite des fondations 
et asbl aux programmes du Fonds national de la Recherche 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date : 02 octobre 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Qui~ Non D 

Si oui, laquelle/lesquelles : Ministere d'Etat, Departement de la Simplification administrative 

Remarques/Qbservations : 

2. Destinataires du projet : 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respects ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la taille de l'entreprise eUou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Qbservations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fac;on reguliere ? 

Remarques/Qbservations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Qbservations : 

1 N.a.: non applicable. 
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6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire( s) ? ( un coot impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratit3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coot administratif par destinataire) 

Qui D Non l8:I 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a. l8:1 
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a. 181 
concernant la protection des personnes a regard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

8. Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle: 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office)? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non l8:I N.a. D 

Qui l8:I Non D N.a. D 
Qui D Non l8:I N.a. D 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. l8:I 

QuiD NonD 
QuiD NonD 

Qui D Non D N.a. l8:I 

Qui D Non l8:I 

Qui D Non l8:I N.a. D 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application 
ou la mise en ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministerial, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une Interdiction ou une obligation. 
3 Coat auquel un destinatalre est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple: taxe, coat de salaire, perte de temps ou de conga, coat de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes? Qui D Non~ 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non ~ 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui ~ Non D 
Si oui, expliquez pourquoi : Le projet de reglement grand-ducal n'introduit pas de 
dispositions discriminatoires pour aucun des genres. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

Directive « services » 

QuiD Non~ 

Qui D Non D N.a. ~ 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Qui D Non D N.a. ~ 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire 8, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

Qui D Non D N.a. ~ 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alim~a et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services »(cf. Note 
explicative, p.10-11 ) 
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Projet de 
Reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 27 juillet 2000 
arretant les modalites relatives a la presentation, la selection et la realisation 
des activites de recherche beneficiant d'une intervention du Fonds national 

de la Recherche 

I. Expose des motifs 

Le projet de loi modifiant la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national 
de la recherche dans le secteur public introduit des changements notamment au niveau de 
la gouvernance de l'etablissement publics. Ces changements necessitent des adaptations 
ponctuelles au niveau du reglement grand-ducal du 27 juillet 2000 arretant les modalites 
relatives a la presentation, la selection et la realisation des activites de recherche beneficiant 
d'une intervention du Fonds national de la Recherche. 

II. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. ler. Dans !'ensemble des dispositions du reglement grand-ducal du 27 juillet 2000 
arretant les modalites relatives a la presentation, la selection et la realisation des activites de 
recherche beneficiant d'une intervention du Fonds national de la Recherche, !'expression 
« programmes d'activites pluriannuels » est remplacee par !'expression « programmes 
pluriannuels ». 

Art. 2. L'article 1 er du meme reglement est modifie comme suit : 
1° A la premiere phrase, le mot« modifiee » est insere entre « loi » et« du 31 mai 1999 ». 

2° Le dernier alinea est supprime. 

Art. 3. L'article 2 du meme reglement est modifie comme suit : 
A la premiere phrase, !'expression « au paragraphe 2 de l'art. 3 de la loi du » est remplacee 
par !'expression (( a l'art. 3 (2) de la loi modifiee du ». 

Art. 4. L'article 3 du meme reglement est modifie comme suit : 
A la deuxieme phrase le terme « le conseil d'administration » est remplace par le terme « le 
secretaire general ». 

Art. 5. L'article 4 du meme reglement est remplace par un nouvel article 4 dont la teneur est 
la suivante : 
« Art. 4. Instruction des demandes de contribution financiere 
Les dossiers de demande complets et conforme aux regles applicables sont evalues et 
selectionnees en tenant compte 

1. de la qualite scientifique des activites proposees; 
2. de leur faisabilite ; 
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3. des resultats envisages, tant sur le plan scientifique que sur le plan socio­
economique ; 

4. en general, de leur concordance avec les objectifs et priorites des programmes 
pluriannuels vises a !'article 2 de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un 
Fonds national de la Recherche dans le secteur public. 

Le Fonds peut completer les criteres de selection ci-dessus en fonction des objectifs de la 
politique nationale en matiere de recherche et d'innovation. 

En vertu des dispositions de !'article 7 (2), les decisions du conseil d'administration qui ont 
des implications financieres au-dela du seuil de cent mille euros a l'indice 100 sont 
consignees dans un proces-verbal transmis au secretariat pour execution. » 

Art. 6. L'article 5 du meme reglement est modifie comme suit: 
1° Au deuxieme tiret, l'abreviation « R&D »est remplace par le mot« recherche »; 
2° Au quatrieme tiret, la partie de phrase «, de probleme de qualite ou d'ethique et de 
bonne conduite scientifique »est inseree entre le terme « dans la realisation »et la partie de 
phrase « ou d'autres defaillances ». 

Art. 7. L'article 6 du meme reglement est modifie comme suit: 
1° A la premiere phrase, le terme « conseil d'administration » est remplace par le terme 
« secretaire general ». 
2° A la deuxieme phrase, le terme « reviseur d'entreprise » est complete par le mot 
((agree ». 

Art. 8. L'article 8 du meme reglement est modifie comme suit : 
1° Au point 1, ii est ajoute in fine une nouvelle phrase dont la teneur est la suivante : 
«II en est de meme pour toute atteinte aux principes elementaires d'une demarche 
scientifique, contraires aux regles d'integrite et d'ethique de la recherche. » 
2° A la premiere phrase du point 2, l'abreviation « R&D » est remplacee par le mot 
« recherche ». 

3° A la deuxieme phrase du point 2, le terme « conseil d'administration » est remplace par le 
terme (( secretaire general». 

Art. 9. L'article 9 du meme reglement est modifie comme suit: 
1° A la deuxieme phrase du point 1, le terme «president du» est supprime. 
2° A la troisieme phrase du point 1, le terme « president du » est supprime. 
3° A la premiere phrase du point 2, le terme « conseil d'administration » est remplace par le 
terme (( secretaire general». 
4° A la deuxieme phrase du point 2, l'abreviation « R&D » est remplacee par le mot 
« recherche ». 
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Ill. Commentaires des articles 

Article premier : 
Par souci de coherence, I' expression est alignee a celle utilisee dans le texte de la loi. 

Article 2: 
1° sans commentaires; 
2° Une redondance avec le texte de la loi se trouve eliminee. 

Article 3: 
sans commentaires 

Article 4: 
Conformement a la repartition des taches evoquee dans le texte de la loi, les taches decrites 
relevent de la competence du secretariat du FNR. 

Article 5: 
Ce nouvel article reprend les principaux criteres d'evaluation, en mettant en exergue la 
qualite scientifique ainsi que le potentiel de valorisation, tant sur le plan economique que 
social ou culture!, en accord avec les modifications proposees au niveau de la loi. 
Conformement au nouveau modele de gouvernance, seuls les projets d'une envergure 
financiere superieure a 100'000 euros a l'indice 100 seront soumis pour approbation au 
conseil d'administration. 

Article 6: 
1° Par souci de coherence, I' expression est alignee a celle utilisee dans le texte de la loi. 
2° En cas d'atteinte aux bonnes pratiques scientifiques averee, tels par exemple la fraude ou 
le plagiat, le Fonds peut appliquer des sanctions. 

Article 7: 
1° Conformement a la repartition des taches evoquee dans le texte de la loi, les taches 
decrites relevent de la competence du secretariat du FNR. 
2° Sans commentaires. 

Article 8: 
1° En cas d'atteinte aux bonnes pratiques scientifiques averee, tels par exemple la fraude ou 
le plagiat, le Fonds peut arreter le projet et reclamer le remboursement des subventions 
accordees. 
2° Par souci de coherence, !'expression est alignee a celle utilisee dans le texte de la loi. 
3° Conformement a la repartition des taches evoquee dans le texte de la loi, les taches 
decrites relevent de la competence du secretariat du FNR. 

Article 9: 
1° Les informations en question sont destinees a I' ensemble du conseil d'administration et 
non pas a son president exclusivement; 
2° idem pour le conseil scientifique ; 
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3° Conformement a la repartition des taches evoquee dans le texte de la loi, les taches 
decrites relevent de la competence du secretaire general du FNR. 
4° Par souci de coherence, I' expression est alignee a celle utilisee dans le texte de la loi. 
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Texte coordonne du 

Reglement grand-ducal (modifie) du 27 juillet 2000 arretant les modalites relatives a la 

presentation, la selection et la realisation des activites de recherche beneficiant d'une 

intervention du Fonds national de la Recherche 

Les amendeme,nts introduits par l'avant-projet de reglement grand-ducal sont surlignes en jaune. 

Les parties supprimees sont barrees. 

Art. ler. - Champ d'application 

En vertu des dispositions de !'article 3 de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds 

national de la recherche dans le secteur public, le Fonds national de la Recherche, ci-apres appele 

«le Fonds», encourage !'elaboration et participe au soutien de la realisation des programmes 

d'activites pluriannuels vises a !'article 2 de la loi precitee. 

L'intervention du Fonds est realisee sous la forme d'une contribution financiere aux depenses de 

realisation des activites de recherche prevues dans le cadre des programmes d'activites pluriannuels 

precites. Par activite de recherche ii taut entendre la realisation d'un projet de recherche, 

respectivement la participation a la realisation d'un tel projet, OU la diffusion de resultats de projets 

de recherche. 

Les depenses de realisation eligibles comprennent notamment les depenses Eie personnel, les 

depenses po1::1r services de tiers, les dcpenses de fonctionnement et les depenses d'acquisitions, 

ainsi q1::1e to1::1te autre depense liee a la realisation des activites de recherche concernees et la 

diffusion de leurs resultats. Les depenses d'acquisition, de constrnction ou d'am6nagement 

d'immeubles peuvent Ctre retenues comme depenses eligibles, si de telles d6penses sent jugees 

indispensables pour la realisation de cos acti'1ites de recherche. 

Art. 2. - Conditions d'eligibilite. 

Peuvent beneficier d'une telle contribution financiere les beneficiaires enumeres au paragraphc 2 de 

a l'art. 3(2) de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national de la recherche 

dans le secteur public, ci-apres appeles <des beneficiaires du Fonds ». 

Les activites de recherche doivent etre realisees par les beneficiaires du Fonds OU en partenariat 

avec ceux-ci. 

Art. 3. - Presentation des demandes de contribution financiere. 

Les demandes de contribution financiere sont a adresser au Fonds. A cette demande un dossier est a 
joindre. Le conseil d'administration secretaire general arrete la forme et le contenu de la demande, 

respectivement du dossier, et fixe les delais dans lesquels les demandes doivent etre introduites. 

Toute information relative a la presentation de la demande peut etre requise aupres du secretaire 

general du Fonds. 



Art. 4. - Instruction des demandes de contribution financiere. 

Apres a·.toir constate que les dossiers de defflande sent coR=lplets et conformes aux regles 

applicables, le secretaire general les transmet pour avis au conseil scientifique du Fonds et au conseil 

d' administration. 

Le conseil d'administration du Fonds decide de la suite a reserver a la demande. La selection des 

demandes se fait en tenant compte notamment : 

1. de la q1:1alite scientifique des actii.'ites proposees (facte1:Jr creativite, factcur nouveaute ou 

innovation, emploi de R=lethoEies scicntifiques, production de connaissances nouvelles); 

2. Eie leur interet socio 6conomique; 

~. dl:J rapport entre les depcnses de realisation prevues ct les resl:Jltats escomptes ; 

4. en general, de leur concoraance avec les o13jectifs et priorites des programffles d'activites 

pluriannl::lels vises a l'article 2 de la loi sl::I 31 mai 1999 portant ereation EJ'un Fonds national de la 

recherche dans le secte1:1r pul31ic. 

Le conseil d'administration pe1:1t coR=lpleter les criteres de selection ci ElessusH en function des 

objectifs de la politique nationale en matiere de R&D. 

Les decisions du conseil d'asministration sent consignees dans un proces verbal transmis au 

secretariat pour exerntion. 

Les dossiers de demande complets et conforme aux regles applicables sont evalues et selectionnees 

en tenant compte 

1. de la qualite scientifique des activites proposees ; 

2. de leur faisabilite ; 

3. des resultats envisages, tant sur le plan scientifique que sur le plan socio-economique ; 

4. en general, de leur concordance avec les objectifs et priorites des programmes pluriannuels 

vises a !'article 2 de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un Fonds national de la 

Recherche dans le secteur public. 

Le Fonds peut completer les criteres de selection ci-dessus en fonction des objectifs de la politique 

nationale en matiere de recherche et d'innovation. 

En vertu des dispositions de !'article 7 (2), les decisions du conseil d'administration qui ont des 

implications financieres au-dela du seuil de cent mille euros a l'indice 100 sont consignees dans un 

prod~s-verbal transmis au secretariat pour execution. 

Art. 5. - Conventions. 

Les contributions financieres allouees dans l' interet de I' execution des activites de recherche font 

l'objet de conventions a conclure entre le Fonds et le ou les beneficiaires concernes. 



/ 

Ces conventions regissent les conditions et modalites de l1allocation de la contribution financiere et 

reglent Jes questions relatives aux droits de propriete intellectuelle et industrielle. Y sont fixes 

notamment: 

- le montant de la contribution financiere et les modalites de son versement, - les modalites de 

realisation des activites de~ recherche concernees, notamment la periode d'execution 

- les modalites de suivi, de controle et d'evaluation de ces activites pendant et apres leur 

accomplissement, 

- les mesures a prendre et les sanctions applicables en cas d1inexecution, de retards dans la 

realisation, de probleme de qualite ou d'ethique et de bonne conduite scientifiq ue ou d'autres 

defaillances par rapport aux conditions et modalites d1execution retenues. 

Art. 6. - Modalites de versement des contributions financieres. 

Sauf pour le cas du versement d'une avance de fonds initiale, les versements sont effectues sur 

acceptation par le secretaire general d1un decompte financier detaille ainsi que d'un rapport 

d'execution relatifs a la phase d1execution concernee. 

La convention a conclure conformement a !'article 5 peut stipuler que le decompte financier a 
produire doit etre accompagne d'un rapport de verification des comptes etabli par un reviseur 

d'entreprise agree. 

Pour le surplus, les modalites de versement sont fixees par conventions. 

Art. 7. - Mention de l'intervention du Fonds. 

L1intervention financiere du Fonds doit faire l'objet d'une mention dans chaque publication relative a 
l'activite de recherche ayant fait l'objet d1une telle intervention financiere. 

Art. 8. - Arret de l'intervention du Fonds et restitution de la contribution financiere versee. 

1. La defaillance par rapport aux clauses d'execution essentielles de la convention ainsi que le non­

respect des principes elementaires d'une gestion administrative et financiere appropriee entralnera 

l'arret de !'intervention financiere du Fonds, ainsi que le remboursement de la tota lite ou d'une 

partie de la contribution accordee. II en est de meme pour toute atteinte aux principes elementaires 

d'une demarche scientifique contraires aux regles d' integrite et d'ethique de la recherche. 

2. Les beneficiaires d1une contribution financiere sont tenus d1informer1 par ecrit et sans delai, le 

Fonds de tout element susceptible de modifier sensiblement les modalites et conditions de 

realisation des activites de ~recherche concernees respectivement de conduire les beneficiaires 

a deroger a l'une OU l'autre clause de la convention. Le secretaire genera l peut decider de maintenir 

ou d1adapter la contribution financiere a accorder, pour autant qu'il approuve les motifs invoques. 

Art. 9. - Controle de !'execution des conventions. 

1. Le secretaire general suit la realisation des activites et contr61e !'execution des conventions 

conclues avec le Fonds. II informe regulierement le president du conseil d'adm inistration de l'etat 



d'avancement des activites et lui signale sans retard toutes irregularites. II transmet les memes 

informations regulierement au president d1:1 conseil scientifique. 

2. Les beneficiaires du Fonds prendront toutes dispositions necessaires pour permettre les contr6les 

(dossiers, documents comptables) tant de la part du Fonds que de la part de tout autre organisme 

ou particulier dument mandate par le conseil d1adFRinistration secretaire general. Ces contr61es 

peuvent s'exercer sur place et consister en un examen de la comptabilite et des pieces justificatives 

relatives aux activites de~ recherche motivant la contribution financie re allouee. A cet effet, les 

pieces en question seront conservees pendants ans apres la reception du dernier versement. 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Reglement grand-ducal modiflant le reglement grand-ducal du 27 juillet 2000 
arritant les modalites relatives a la presentation, la selection et la realisation des activites de 
recherche beneflciant d'une intervention du Fonds national de la Recherche 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s) : Robert Kerger 
Tel: 247-86645 
Courriel : robert.kerger@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date : 02 octobre 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie{s) prenante{s) {organismes divers, citoyens, ... ) consultee{s): Qui D Non~ 

Si oui, laquelle/lesquelles: 

Remarques/Qbservations : 

2. Destinataires du projet: 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
{c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Qbservations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fayon reguliere ? 

Remarques/Qbservations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Qbservations : 

1 N.a. : non applicable. 
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Qui D Non~ 
Qui D Non~ 
QuiO Non~ 

Qui D Non D N.a. 1 ~ 

QuiD Non~ 
QuiO Non~ 

QuiD Non~ 



6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coot administratif par destinataire) 

Qui D Non 181 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a. ~ 
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a. jgl 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

8. Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (a-Government ou application back-office)? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. 181 
Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a.181 

Qui D Non 181 
Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a.181 

Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a. 181 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application 
ou la mise en 03uvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Cout auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (example: taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conga, coat de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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, Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non ~ 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non ~ 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui ~ Non D 
Si oui, expliquez pourquoi : Le projet de reglement grand-ducal n'introduit pas de 
dispositions discriminatoires pour aucun des genres. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Directive « services » 

QuiD Non~ 

Qui D Non D N.a. ~ 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Qui D Non D N.a.181 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

Qui D Non D N.a.181 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive « services » (cf. Note 
explicative, p.10-11) 
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Projet de 
Reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 6 octobre 2008 
relatif aux modalites d'attribution de calcul et de gestion des aides a la 
formation-recherche 

I. Expose des motifs 

Le projet de loi modifiant la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national 
de la recherche dans le secteur public introduit des changements au niveau des aides a la 
formation en ouvrant la possibilite, a cote des aides a la formation-recherche individuelles, 
du financement d'aides a la formation-recherche collectives. Ces changements necessitent 
des adaptations ponctuelles au niveau du reglement grand-ducal du 27 juillet 2000 arretant 
les modalites relatives a la presentation, la selection et la realisation des activites de 
recherche beneficiant d'une intervention du Fonds national de la Recherche. 

II. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. ler. L'article 2 du reglement grand-ducal du 6 octobre 2008 relatif aux modalites 
d'attribution de calcul et de gestion des aides a la formation-recherche est modifie comme 
suit: 

1° La premiere phrase est completee par« , individuelle » entre « subventions de formation­
recherche »et« , et tout chercheur en formation ». 
2° II est introduit une nouvelle phrase apres la premiere phrase dont la teneur est la 
suivante: 
«Tout etablissement d'accueil luxembourgeois tel que defini a !'article 3, au paragraphe 2 de 
la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national de la recherche dans le 
secteur public est en outre eligible pour !'attribution d'une subvention de formation­
recherche collective. » 
3° La deuxieme phrase est completee par « , collective ou individuelle », apres « aide a la 
formation-recherche ». 
4° La troisieme phase est remplacee par une nouvelle troisieme phrase dont la teneur est la 
suivante: 

« L'allocation d'une aide a la formation-recherche ne peut intervenir en faveur d'un 
chercheur postdoctoral que sous la double condition que ses travaux de recherche 
soient realises 

RGD AFR mod. 

soit dans un autre pays que celui ou ii a travaille a titre principal au cours des 24 
derniers mois precedant la date prevue d'attribution de l'aide a la formation­
recherche; 
soit en changeant du secteur de la recherche publique vers celui de la recherche 
privee respectivement du secteur de la recherche privee vers celui de la 
recherche publique, a condition d'avoir travaille a titre principal au cours des 24 

22.10.2013 



derniers mois precedant la date prevue d'attribution de l'aide a la formation­
recherche dans l'autre secteur; 

et que sa demande soit presentee dans les huit ans de l'obtention de son certificat de 
doctorat. » 

Art.2. La premiere phrase de !'article 3 du meme reglement est remplacee par une nouvelle 
premiere phrase dont la teneur est la suivante : 

« Le Fonds national de la Recherche, ci-apres appele « le Fonds », lance des appels 
publics invitant 

les chercheurs interesses a introduire leur demande en vue de !'attribution d'une 
aide a la formation-recherche, ainsi que 
les institutions d'accueil interessees a introduire leur demande en vue de 
!'attribution d'une subvention collective aides a la formation-recherche. ». 

Art. 3. L'article 4 du meme reglement est modifie comme suit: 
1° A la premiere phrase, I' expression « le conseil d'administration» est remplacee par 
!'expression« I~ secretaire general»; 
2° La deuxieme phrase est remplacee par une nouvelle deuxieme phrase dont la teneur est 
la suivante : 
« Les membres du comite d'evaluation sont nommes par le secretaire general, apres 
consultation du conseil scientifique, pour une periode de trois ans, renouvelable une fois. » 
3° A la troisieme phrase, !'expression « a l'examen des demandes et » est inseree entre 
« ... d'autres experts » et « aux reunions du comite ». 

Art. 4. La derniere phrase du paragraphe (1) est supprimee. 

Art. 5. La premiere phrase de !'article 7 du meme reglement est remplacee par deux 
nouvelles phrases dont la teneur est la suivante : 
« L'emploi des aides a la formation-recherche allouees par le Fonds font l'objet de contrats a 
conclure entre le Fonds et l'etablissement d'accueil dans le cadre d'une aide a la formation­
recherche collective, respectivement entre le Fonds, l'etablissement d'accueil et le 
chercheur en formation dans le cadre d'une aide a la formation-recherche individuelle. Ces 
contrats ne font pas fonction de contrat de travail. » 

Ill. Commentaires des articles 

Article premier: 
Le point 3 introduit, a cote de la mobilite geographique prevue dans le texte initial, la 
possibilite de mobilite intersectorielle, c'est-a-dire le passage du secteur de la recherche 
publique au secteur de la recherche privee ou vice-versa, en tant que critere pour 
!'attribution d'une AFR pour un chercheur fondamental. 

RGDAFRmod. 2 22.10.2013 



Art. 2: 
La modification est devenue necessaire afin de prendre en compte aussi bien les aides a la 
formation-recherche individuelles que collectives. 

Art. 3.: 
Les modifications au niveau de la gouvernance du FNR rendent necessaires les changements 
apportes. 

Art. 4.: 
Sans commentaires. 

Art. 5: 
La modification est devenue necessaire afin de prendre en compte aussi bien les aides a la 
formation-recherche individuelles que collectives. 

RGDAFRmod. 3 22.10.2013 



Texte coordonne du 

Reglement grand-ducal du 6 octobre 2008 relatif aux modalites d'attribution, de calcul et de 

gestion des aides a la formation-recherche. 

Les amendements introduits par l'avant-projet de regfement grand-ducal sont surlignes en jaune. 

Les parties supprimees sont bam~es. 

Art. ler. Une bourse de formation-recherche ne peut etre attribuee que si: 

• soit l'etablissement d'accueil se trouve dans l'impossibilite d'etablir un contrat de formation­

recherche avec le chercheur en formation; 

• soit le contrat de formation-recherche susceptible d'etre conclu avec le chercheur en 

formation garantissait a ce dernier un salaire net inferieur aux trois quarts du montant 

applicable pour la bourse de formation -recherche pouvant etre accordee au meme 

chercheur en formation. 

Dans la situation visee par le dernier tiret, le chercheur en formation a neanmoins le droit d'opter 

pour une subvention de formation-recherche . Son choix ne pourra plus etre modifie pendant la 

periode d'attribution, y compris des prolongations eventuelles, sauf en cas de changement 

d' etablissement d'accueil. 

Art. 2. Sous reserve que les conditions legales et reglementaires d'attribution d'une aide a la 

formation-recherche soient remplies, tout etablissement d'accueil est eligible pour !'attribution 

d'une subvention de formation-recherche individuelle, et tout chercheur en formation est eligible 

pour !'attribution d'une bourse de formation-recherche. Tout etablissement d'accueil 

luxembourgeois tel que defini a I' article 3, au paragraphe 2 de la loi mod ifiee du 31 mai 1999 portant 

creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public est en outre eligible pour 

!'attribution d'une subvention de formation-recherche collective. 

Tout chercheur en formation ne peut beneficier qu'une fois, directement ou indirectement, d'une 

aide a la formation-recherche collective OU individuelle 

• dans le cadre d'une formation doctorale; 

• dans le cadre d'une formation postdoctorale. 

L'allocation d'une aide a la formation recherche ne peut inteF\'enir en faveur d'un chercheur 

postdoctoral que sous la do1:Jele condition E]ue ses travaux de recherche soient realises dans un 

at:Jtre pays que celt:Ji o~ ii a travaille a titre principal at:J cot:Jrs des vingt Ejuatre eterniers mois 

precesant la sate prevue s'attribution de l'aide a la formation recherche et EjUC 53 aemande soit 

present6e sans les huit ans se l'obtention de son certificat de doctorat. 

L'allocation d'une aide a la format ion-recherche ne peut intervenir en faveur d'un chercheur 

postdoctoral que sous la double condition que ses travaux de recherche soient realises 

• soit dans un autre pays que celui ou ii a travaille a titre principal au cours des 24 derniers 

mois precedant la date prevue d'attribution de l'aide a la formation-recherche; 



• soit en changeant du secteur de la recherche publique vers celui de la recherche privee 

respectivement du secteur de la recherche privee vers celui de la recherche publique, a 
condition d'avoir travaille a titre principal au cours des 24 derniers mois precedant la date 

prevue d'attribution de l'aide a la formation-recherche dans l'autre secteur; 

et que sa demande soit presentee dans les huit ans de l'obtention de son certificat de doctorat. 

Les travaux de recherche faisant l'objet d'une aide a la formation-recherche peuvent etre realises a 
temps partiel dont la duree ne peut toutefois etre inferieure a vingt heures par semaine. 

Art. 3. Le Fonss national de la Recherche, ci apres appele <de Fonds», lance des appels p1:Jblics 

im·itant les cherche1:Jrs interesses a intro8l:lire lel:lr dernande. Ces appels indiEtUent le delai enaeans 

SUEtl:lel les eternandes etoivont lt:Ji parvenir ainsi EtUC le contenu dl:J sassier a join8re a chaEtl:Je 

demande. 

Le Fonds national de la Recherche, ci-apres appele « le Fonds », lance des appels publics invitant 

• les chercheurs interesses a introduire leur demande en vue de !'attribution d'une aide a la 

formation -recherche, ainsi que 

• les institutions d'accueil interessees a introduire leur demande en vue de !'attribution d'une 

subvention collective aides a la formation-recherche. 

Le Fonds arrete la forme et le contenu de la demande et du dossier. 

Pour etre recevables, les demandes et les dossiers doivent etre complets et etre presentes dans la 

forme prescrite par le Fonds. Toute demande doit indiquer la reference de l'appel sur la base duquel 

elle est introduite. 

Art. 4. L'examen des demandes et dossiers sur la base des criteres legaux se fait par le Fonds avec 

!'assistance d'un comite d'evaluation compose de scientifiques confirmes et autorises a diriger des 

theses doctorales respectivement pouvant se prevaloir d'une experience professionnelle jugee 

equivalente par le conseil d'adrninistration secretaire general du Fonds. 

Les membres dl::l comite 8'evalt:Jation sont nommes par le conseil d'administration dl:J Fonds, apres 

consultation d1:1 consoil scientifiEtt:Je, pour l:lAO periode d'un an, renouvelable cinEt fois. 

Les membres du comite d'evaluation sont nommes par le secretaire general, apres consu ltation du 

conseil scientifique, pour une periode de trois ans, renouvelable une fois. 

Le Fonds peut inviter d'autres experts a !'examen des demandes aux reunions du comite 

d'evaluation, notamment sur proposition de ce dernier. 

Sur base des recommandations du comite d'evaluation, le Fonds decide de la suite a reserver aux 

demand es. 

Art. 5. (1) Le montant des subventions de formation-recherche visees a !'article 3, paragraphe (9) de 

la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur 

public inclut les remunerations proprement dites ainsi que toutes autres contributions et charges 



exigibles en vertu des dispositions legales et reglementaires, y compris celles a charge de 

l'etablissement d'accueil. 

Le montant de base annuel attribue sous forme d'une subvention de formation-recherche s'eleve a 
5 180 euros dans le cadre d'une formation doctorate respectivement a 7 350 euros dans le cadre 

d'une formation postdoctorale. 

Ce montant de base peut etre majore d'un montant forfaitaire au cas ou la majorite du travail de 

recherche fait partie integrante d'un projet de recherche conventionne entre au mains une 

institution publique et au moins une entreprise agreee au Luxembourg. Ce montant de base majore 

s'eleve a 5 680 euros dans le cadre d'une formation doctorale respectivement a 8 020 euros dans le 

cadre d'une formation postdoctorale. 

Les montants des subventions susvisees qui s'entendent comme des montants bruts, avec charges 

patronales, correspondent a l'indice 100 du coOt de la vie au ler janvier 1948. La eete ~'applieatieR 

a1:1 ler jaR',.tier est prise eeFAFAe ¥ale Yr pe1:1r l'aRRee. 

(2) Les bourses de formation-recherche visees par le texte a !'article 3, paragraphe (9) de la loi 

modifiee du 31mai1999 portant creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public 

constituent des contributions forfaitaires aux frais de vie et aux frais d'etudes des beneficiaires, a 
I' exclusion de toute autre charge et contribution. 

Le montant de base annuel attribue sous forme d'une bourse de formation-recherche s'eleve a 18 

000 euros dans le cadre d'une formation doctorale respectivement 25 200 euros dans le cadre d'une 

formation postdoctorale. 

Ce montant de base peut etre majore d'un montant forfaitaire au cas ou la majorite du travail de 

recherche fait partie integrante d'un projet de recherche conventionne entre au mains une 

institution publique et au mains une entreprise agreee au Luxembourg. Ce montant de base majore 

s'eleve a 19 200 euros dans le cadre d'une formation doctorale respectivement a 27 000 euros dans 

le cadre d'une formation postdoctorale. 

Les montants des bourses susvisees sont revises de facon reguliere. 

(3) Un financement supplementaire aux aides peut s'ajouter aux montants precites jusqu'a atteindre 

un montant plafond total. 

Dans le cadre du montant de base des subventions tel que decrit au paragraphe (1) du present 

article, ce montant plafond s'eleve a 7 300 euros dans le cadre d'une formation doctorale 

respectivement a 10 950 euros dans le cadre d'une formation postdoctorale. 

Dans le cadre du monta.nt de base majore des subventions tel que decrit au paragraphe (1) du 

present article, ce montant plafond s'eleve a 7 880 euros dans le cadre d'une formation doctorale 

respectivement a 11 680 euros dans le cadre d'une formation postdoctorale. 

Dans le cadre du montant de base des bourses tel que decrit au paragraphe (2) du present article, ce 

montant plafond s'eleve a 25 200 euros dans le cadre d'une formation doctorale respectivement a 
36 000 euros dans le cadre d'une formation postdoctorale. 



Dans le cadre du montant de base majore des bourses tel que decrit au paragraphe (2) du present 

article, ce montant plafond s'eleve a 26 400 euros dans le cadre d'une formation doctorale 

respectivement a 37 800 euros dans le cadre d'une formation postdoctorale. 

Les montants plafonds applicables dans le cadre des subventions s'entendent com me des montants 

bruts, sans charges patronales, correspondant a l'indice 100 du cout de la vie au ler janvier 1948. La 

cote d'application au ler janvier est prise comme valeur pour l'annee. 

Les montants plafonds applicables dans le cadre des bourses s'entendent comme des montants nets 

qui seront revises de fa~on reguliere. 

(4) Pour les travaux de recherche realises a temps partiel le montant de l'aide a la formation­

recherche est reduit en proportion. 

Art. 6. (1) Sur base des recommandations du comite d'evaluation, le Fonds peut attribuer des prix 

d'excellence a des beneficiaires d'une aide a la formation-recherche qui ont acquis des merites 

particuliers et remporte des resultats extraordinaires lors de la periode d'attribution de l'aide a la 

formation-recherche. 

L'octroi des prix d'excellence se fait sur base d'une selection parmi les beneficiaires d'une aide a la 

formation-recherche qui Se distinguent par un OU plusieurs des elements suivants: 

• I' excellence des resultats scientifiques respectivement technologiques obtenus dans le cadre 

du projet de recherche, 

• l'obtention de prix bases sur le merite et attribues lors des etudes respectivement des 

travaux de recherche, 

• la qualite des publications scientifiques, 

• le depot de brevets. 

(2) Les prix d'excellence constituent des montants forfaitaires des valeurs suivantes: 

• 4 500 euros pour un prix d'excellence pour une formation doctorale; 

• 6 000 euros pour un prix d'ex.cellence pour une formation postdoctorale; 

Les montants des prix sont revises de fa~on reguliere. 

Art. 7, L'emploi des aides a la formation recherche allouees par le l=onds font l'oejet de contrats a 
conclt::1re entre le Fonds, l'etablissement d'accueil et le chercheur en formation (;1Ui ne font pas 

fonction de contrat de travail. 

L'emploi des aides a la formation-recherche allouees par le Fonds font l'objet de contrats a conclure 

entre le Fonds et l'etablissement d'accueil dans le cadre d'une aide a la formation-recherche 

collective, respectivement entre le Fonds, l'etablissement d'accueil et le chercheur en formation 

dans le cadre d'une aide a la formation-recherche individuelle . Ces contrats ne font pas fonction de 

contrat de travail. 

Ces contrats regissent les conditions et modalites de paiement, de la gestion et du remboursement 

eventuel des fonds alloues ainsi que celles relatives au suivi des travaux ayant fait l'objet de l'aide et 

a I' evaluation de leurs resultats. 



lls etablissent les droits et obligations respectifs de l'etablissement d'accueil, du chercheur en 

formation et du Fonds. 

Art. 8. La duree d'allocation de l'aide a la formation-recherche est limitee. Elle est de quatre ans au 

maximum pour des travaux de recherche dans le cadre d'une formation doctorale a plein temps et 

de deux ans au maximum pour des travaux de recherche dans le cadre d'une formation 

postdoctorale a plein temps. 

Pour les travaux de recherche realises a temps partiel la dun:!e d'allocation de l'aide ne peut 

depasser huit ans pour des travaux de recherche dans le cadre d'une formation doctorale et quatre 

ans pour des travaux de recherche dans le cadre d'une formation postdoctorale. 

En cas de maternite la duree maximale d'attribution de l'aide est prolongee de la periode d'inactivite 

professionnelle afferente telle que definie par les dispositions legales en matiere de conge de 

maternite. 

Art. 9. Jusqu'au 30 septembre 2008 le demandeur d'une bourse de formation-recherche regie par 

l'article 23 de la loi du 9 mars 1987 ayant pour objet: 1) !'organisation de la recherche et du 

developpement technologique dans le secteur public; 2) le transfert de technologie et la cooperation 

scientifique et technique entre les entreprises et le secteur public, peut choisir que le traitement de 

sa demande se fasse 

• soit sous l'egide de l'article 23 de la loi du 9 mars 1987 precitee, 

• soit dans le cadre du premier appel a propositions sous le regime des aides a la formation­

recherche. 

En accord avec son etablissement d'accueil, le beneficiaire d'une bourse de formation-recherche 

attribuee sous l'egide de !'article 23 de la loi du 9 mars 1987 precitee peut solliciter, avant le terme 

de la periode d'attribution en cours a la date du ler octobre 2008, une conversion de sa bourse en 

aide a la formation-recherche. 

Le beneficiaire d'une bourse de formation-recherche attribuee sous l'egide de l'article 23 de la loi du 

9 mars 1987 precitee qui n'a pas opte, avant le terme de la periode d'attribution en cours a la date 

du ler octobre 2008, pour une conversion de sa bourse en aide a la formation-recherche peut, en 

accord avec son etablissement d'accueil, solliciter une aide a la formation-recherche pour achever sa 

formation doctorale ou postdoctorale. 

Alors que les dispositions relatives aux aides a la formation-recherche telles que definies par la loi 

modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public 

respectivement par le present reglement s'appliquent par ailleurs, les demandes visees aux deux 

alineas precedents ne seront pas soumises a la procedure definie a !'article 4 du present reglement. 

La duree d'allocation d'une bourse de formation-recherche attribuee sous l'egide de l'article 23 de la 

loi du 9 mars 1987 precitee sera prise en compte lors du calcul de la duree d'allocation de l'aide a la 

formation-recherche. 



Art. 10. L'octroi de l'aide a la formation-recherche doit etre mentionne dans chaque publication 

relative a une activite de recherche ayant beneficie de cette aide. 



J LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact. 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal du 6 octobre 2008 
relatif aux modalites d'attribution de calcul et de gestion des aides a la formation-recherche 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s): Robert Kerger 
Tel: 247-86645 
Courriel:robert.kerger@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date : 02 octobre 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Qui D Non 181 

Si oui, laquelle/lesquelles: 

Remarques/Qbservations : 

2. Destinataires du projet : 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Qbservations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fa~on reguliere ? 

Remarques/Qbservations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Qbservations : 

1 N.a. : non applicable. 
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6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui. quel est le coat administratit3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coat administratif par destinataire) 

Qui D Non 1:83 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a. 1:83 
administratif (national ou international) plutOt qua de demander 
!'information au destinataire? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a. 1:83 
concernant la protection des personnes a regard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle: 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire? 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (a-Government ou application back-office)? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non D N.a. 1:83 

Qui D Non D N.a. 1:83 
Qui D Non D N.a. 1:83 

Qui D Non D N.a. 1:83 

Qui D Non D N.a. 1:83 

Qui D Non 1:83 
Qui D Non 1:83 

Qui D Non D N.a. 1:83 

Qui D Non 1:83 

Qui D Non D N.a. 1:83 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives lmposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'execution, !'application 
ou la mise en ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministerial, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'll repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conga, coot de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
"' Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes? Qui D Non (gl 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non (gl 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui (gl Non D 
Si oui, expliquez pourquoi: Le projet de reglement grand-ducal n'introduit pas de 
dispositions discriminatoires pour aucun des genres. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Directive« services» 

Qui D Non (gl 

Qui D Non D N.a. (gl 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Qui D Non D N.a. (gl 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

Qui D Non D N.a. (gl 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note 
explicative, p. 10-11 ) 
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Projet de 

Reglement grand-ducal portant fixation des indemnites revenant aux 

membres du conseil d'administration du fonds national de la recherche, au 

commissaire du gouvernement et aux membres du conseil scientifique 

I. Expose des motifs 

Le present projet de reglement grand-ducal a pour objet de fixer les indemnites et jetons de 

presence pour les administrateurs du FNR, le commissaire du Gouvernement et les membres du 

conseil scientifique. 

Vu !'importance des taches et les degres de responsabilite, la loi prevoit que les indemnites et jetons 

de presence des membres du conseil d'administration, du commissaire du gouvernement et des 

membres du conseil scientifiques sont fixes par reglement grand-ducal. 

Le conseil d'administration arrete la politique generale, les choix strategiques et definit les activites 

du Fonds. II exerce en outre le controle sur les activites de l'etablissement. 

L'exercice des fonctions d'administrateur se fait sur une base volontaire et vient en supplement des 

activites professionnelles exercees par les administrateurs. 

Au vu de ces considerations, une indemnite mensuelle combinee a une vacation horaire est 

proposee qui prend en compte les charges de travail supplementaire lies aux travaux du conseil 

d'administration ainsi que les responsabilites qui vont de pair avec les charges d'administrateurs. 

Les travaux du conseil scientifique viennent en assistance des travaux du conseil d'administration, 

sans pour autant comporter des elements de responsabilite de gestion comparables a celles 

applicables pour le conseil d'administration. A cette fin, un modele d'indemnisation par la seule voie 

de vacation horaire est prevu qui se justifie dans la mesure de prendre compte des travaux 

preparatoires necessaires prealables aux reunions. 

II est propose de maintenir les montants des indemnites et des jetons aux niveaux actuellement en 

vigueur. 

II. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. le' 

(1) Le President du Conseil d' Administration du Fonds national de la Recherche beneficie d'une 

indemnite mensuelle de 400 euros a partir de son entree en fonction. 

(2) Le Vice-President du Conseil d' Administration du Fonds national de la Recherche beneficie 

d'une indemnite mensuelle de 300 euros a partir de son entree en fonction. 

(3) Les autres membres du Conseil d'administration du Fonds national de la Recherche 

beneficient d'une indemnite mensuelle de 200 euros a partir de leur entree en fonction. 

1 



(4) Pour chaque reunion, taus les membres per~oivent un jeton de presence de 25 euros par 

heure de presence. 

Art.2 

(1) Le commissaire du Gouvernement beneficie d'une indemnite mensuelle de 200 euros a 
partir de son entree en fonction. 

(2) Pour chaque reunion, le commissaire du Gouvernement per~oit un jeton de presence de 25 

euros par heure de presence. 

Art.3 

Art. ler: 

Pour chaque reunion, les membres presents du Conseil scientifique sont remuneres de la 

fa~on suivante : 

a) Le president du conseil scientifique per~oit un jeton de presence de 75 euros par heure 

de presence. 

b) Le vice-president du conseil scientifique per~oit un jeton de presence de 60 euros par 

heure de presence. 

c) Les autres membres du conseil scientifique per~oivent un jeton de presence de 50 euros 

par heure de presence. 

Ill. Commentaires des articles 

L'article fixe les montants des indemnites des membres du conseil d'administration en differenciant 

selon les taches assumees. Les montants superieurs des indemnites du President et du Vice­

President se justifient par le travail supplementaire de preparation, d'organisation et de 

coordination ainsi que de representation, excedant le cadre de la tache incombant aux autres 

membres du conseil d'administration. De surcroit, le president du conseil d'administration est 

appele a representer l'etablissement en question dans taus les actes publics et prives. 

Art. 2: 

L'article fixe les montants des indemnites du commissaire du gouvernement. Ces montants sont 

identiques a ceux des membres du conseil d'administration. 

Art. 3: 

L'article fixe les montants des indemnites des membres du conseil scientifique en differenciant selon 

les taches assumees. Les montants superieurs des indemnites du president et du vice-president se 

justifient par le travail supplementaire de preparation, d'organisation et de coordination excedant le 

cadre de la tache incombant aux autres membres du conseil scientifique. 

2 



.) LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Reglement grand-ducal portant fixation des indemnites revenant aux 
membres du conseil d'administration du fonds national de la recherche, au commissaire du 
gouvernement et aux membres du conseil scientifique 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s): Robert Kerger 
Tel: 247-86645 
Courriel : robert.kerger@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date : 02 octobre 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Qui 181 Non D 

Si oui, laquelle/lesquelles : Inspection generale des Finances 

Remarques/Qbservations : 

2. Destinataires du projet : 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Qbservations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fa<;on reguliere ? 

Remarques/Qbservations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, OU pour amefiorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Qbservations : 

1 N.a. : non applicable. 
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Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a. 1 181 

Qui 181 Non D 
Qui 181 Non D 

Qui D Non 181 



6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratif approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coot administratif par destinataire) 

Qui D Non 181 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a.18] 
administratlf (national ou international) plutOt que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a.18] 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il : 

- une autorlsation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par radministration ? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-11 en general a une : 
a. simplification administrative, etlou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s). seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (a-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. 181 
Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non 181 
Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a.181 

2 II s'agit d'obligations et de fonnalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'execution. l'application 
ou la mise en muvre d'une lol, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative. d'un reglement ministeriel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coot auquel un destinatalre est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'lnfonnation inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple: taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conge, coot de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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.I 
Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non 181 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non 181 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui 181 Non 181 
Si oui, expliquez pourquoi : Le projet de reglement grand-ducal n'introduit pas de 
dispositions discriminatoires pour aucun des genres. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Directive« services» 

Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a. 181 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Qui D Non D N.a.181 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

Qui D Non D N.a. 181 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note 
explicative, p.10-11) 
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Projet de 
Reglement grand-ducal arretant les missions du conseil scientifique du Fonds 

national de la Recherche 

I. Expose des motifs 

Le projet de loi modifiant la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national 
de la recherche dans le secteur public introduit le principe de la separation des pouvoirs au 
niveau de la gouvernance du Fonds national de la Recherche. Son conseil d'administration 
arrete la politique generale du Fonds et definit sa strategie alors que son secretaire general 
est appele a mettre en reuvre cette politique et a assurer la gestion journaliere. Dans ce 
contexte, le conseil scientifique est appele a assister le conseil d'administration dont ii est 
l'organe consultatif en matiere scientifique. La composition du conseil scientifique se trouve 
changee dans le sens ou ii rassemble en son sein uniquement des personnalites sans lien 
aucun avec le paysage scientifique luxembourgeois, lui conferant ainsi objectivite, 
impartialite et neutralite. 

Le processus de !'evaluation scientifique ex-ante des projets est une des pierres angulaires 
du fonctionnement du Fonds. Afin d'en garantir le bon fonctionnement et la qualite, le 
conseil scientifique aura comme mission de preparer et de surveiller ce processus 
d'evaluation. A cette fin, pour autant que faire se peut, des membres du conseil scientifique 
sont appeles a presider les comites d'evaluation. Fort de ses experiences de la preparation et 
de la surveillance des processus de !'evaluation, le conseil scientifique est appele a conseiller 
le conseil d'administration dans la definition de la strategie du Fonds, en en particulier pour 
en ce qui concerne les orientations des programmes pluriannuels. 

II. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. ler. En vertu des dispositions de !'article 8 de la loi modifiee du 31 mai 1999 portant 
creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public, le conseil scientifique du 
Fonds national de la Recherche, ci-apres appele «le Fonds», est appele a assister le conseil 
d'administration, dont ii est l'organe consultatif en matiere scientifique. 

Le conseil scientifique a notamment pour missions : 
1) de preparer et de surveiller le processus des evaluations scientifiques, dont le 

secretaire general assure la mise en reuvre. A cette fin, des membres du conseil 
scientifique presideront les comites d'evaluation du Fonds; 

2) d'analyser systematiquement les resultats des activites soutenues par le Fonds, en 
vue de garantir 

• la coherence avec la strategie developpee par le conseil d'administration ; 
• la qualite scientifique et la pertinence socio-economique de ces activites; 
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3) sur base de ces analyses, faire des propositions relatives aux programmes 
pluriannuels ; 

4) de donner son avis sur toute question que le conseil d'administration lui soumettra. 

Art. 2. Le reglement grand-ducal du 27 juillet 2000 arretant les missions du conseil 
scientifique du Fonds national de la Recherche est abroge. 

Ill. Commentaire des articles 

Art. !er 

L'article enumere le champ d'action du conseil scientifique en tant qu'organe consultatif en 
matiere scientifique du conseil d'administration du Fonds national de la Recherche. Ces 
missions englobent la preparation et la surveillance du processus des evaluations 
scientifiques ex-ante ainsi que ('analyse et la revue systematique des activites du Fonds afin 
de pouvoir conseiller le conseil d'administration dans la definition de la strategie. II est en 
outre prevu que les membres du conseil scientifique president les comites d'evaluation. 

Art. 2 
Sans commentaires. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Reglement grand-ducal arretant les missions du conseil scientifique du 
Fonds national de la Recherche 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s): Robert Kerger 
Tel: 247-86645 
Courriel : robert.kerger@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du pro jet : 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date : 02 octobre 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Oui D Non~ 

Si oui, laquelle/lesquelles: 

Remarques/Observations : 

2. Destinataires du projet: 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Observations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fac;on reguliere ? 

Remarques/Observations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

Version 23.03.2012 

Oui D Non~ 
Oui D Non~ 
Oui D Non~ 

Oui D Non D N.a. 1 ~ 

OuiD Non~ 
OuiD Non~ 

OuiD Non~ 



6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coat impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coat administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coat administratif par destinataire) 

Qui D Non 1:81 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a. (gl 
administratif (national ou international) plutOt que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a. [81 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

8. Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques/Qbservations: 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office)? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non D N.a. 1:81 

Qui D Non D N.a. 1:81 
Qui D Non D N.a. l8l 

Qui D Non D N.a. 1:81 

Qui D Non D N.a. l8l 

Qui D Non 181 
Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a. 1:81 

Qui D Non 1:81 

Qui D Non D N.a. 1:81 

2 II s'agit d'obligations et de fonnalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application 
ou la mise en oouvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 CoUt auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'infonnation inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conga, coot de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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J 
Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes? Qui D Non 181 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non 181 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes? Qui 181 Non D 
Si oui, expliquez pourquoi : Le projet de reglement grand-ducal n'introduit pas de 
dispositions discriminatoires pour aucun des genres. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

Directive « services » 

Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a. 181 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Qui D Non D N.a.181 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

Qui D Non D N.a. 181 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note 
explicative, p.10-11) 
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Projet de 
Reglement grand-ducal abrogeant le reglement grand-ducal du 8 aout 2000 
concernant l'affectation de fonctionnaires ou employes de l'Etat au Fonds 
national de la Recherche 

I. Expose des motifs 

La projet de loi modifiant la loi modifiee du 31 mai 1999 portant creation d'un fonds national de la 
recherche dans le secteur public abrogeant la possibilite du detachement de fonctionnaires ou 
d'employes de l'Etat au Fonds, le reglement grand-ducal du 8 aout 2000 concernant !'affectation de 
fonctionnaires ou employes de l'Etat au Fonds national de la Recherche devra etre abroge. 

II. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Article unique - Le reglement grand-ducal du 8 aout 2000 concernant I' affectation de fonctionnaires 
ou employes d'Etat au Fonds national de la Recherche est abroge. 

Ill. Commentaires des articles 

Article unique : 
Sans commentaires. 
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. ,, LE GOUVERNEMENT 
OU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Reglement grand-ducal abrogeant le reglement grand-ducal du 8 aoOt 2000 
concernant l'affectation de fonctionnaires ou employes de l'Etat au Fonds national de la 
Recherche 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s): Robert Kerger 
Tel: 247-86645 
Courriel:robert.kerger@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 

Date : 02 octobre 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Oui D Non [8J 

Si oui, laquelle/lesquelles : 

Remarques/Qbservations : 

2. Destinataires du projet : 
- Entreprises/Professions liberales : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Qbservations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fayon reguliere ? 

Remarques/Qbservations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Qbservations : 

1 N.a. : non applicable. 
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6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coQt impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coQt administratit3 approximatif total? 
(nombre de destinataires x coat administratif par destinataire) 

QuiD Non~ 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a.181 
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a. IZl 
concemant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il? 

8. Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire( s), seront-elles introduites ? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Govemment ou application back-office)? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non D N.a. IZl 

Qui D Non D N.a. IZl 
Qui D Non D N.a. IZl 

Qui D Non D N.a. IZl 

Qui D Non D N.a. ~ 

Qui D Non 181 
QuiD NonlZJ 

Qui D Non D N.a. IZl 

Qui D Non IZl 

Qui D Non D N.a. IZl 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application 
ou la mise en c:suvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministerial, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coat auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conga, coot de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

OuiD Non~ 
OuiD Non~ 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes? Oui ~ Non D 
Si oui, expliquez pourquoi: Le projet de reglement grand-ducal n'introduit pas de 
dispositions discriminatoires pour aucun des genres. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Directive « services » 

OuiD Non~ 

Oui D Non D N.a. ~ 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Oui D Non D N.a. ~ 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 
www .eco. public. lu/attributions/dg2/d_ consommation/d_march_i nt_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

Oui D Non D N.a. ~ 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note 
explicative, p.1 0-11 ) 
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Projet de 

Reglement grand-ducal determinant l'organisation et la matiere des examens 

speciaux prevus a l'article 3 de la loi du XXX modifiant la loi modifiee du 31 
mai 1999 portant creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur 
public ; modifiant la loi modifiee du 12 aout 2003 portant creation de 

l'Universite du Luxembourg 

I. Expose des motifs 

Le projet de loi 6420 prevoit que des employes de l'Etat actuellement en fonction au service 

Recherche et Innovation au Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche peuvent etre 

fonctionnarises sous la double condition de dix ans de service et d'avoir passe un examen special. Le 

reglement grand-ducal definit I' organisation et la matiere de ces examens speciaux. 

II. Texte du projet de reglement grand-ducal 

Art. ler (1) Le programme de l'examen special prevu a !'article 3, sub (1), de la loi du XXX precitee se 
compose des epreuves suivantes : 

a) Epreuve ecrite en droit 
b) Epreuve ecrite en relation avec le cadre legal et organisationnel de la 

recherche dans le secteur public 
c) Redaction d'un memoire en rapport avec les taches specifiques du 

candid at 
Total: 

(2) L'epreuve ecrite en droit portera sur les matieres suivantes: 

20 points 
20 points 

60 points 

100 points 

a) Droit public international: Les institutions internationales. La procedure legislative europeenne. 
b) Droit public national: Droit constitutionnel. Constitution du Grand-Duche de Luxembourg. 
Pouvoirs legislatif, executif, judiciaire. La situation juridique, les prerogatives et les droits regaliens 
du Grand-Due. L' organisation et les attributions du Gouvernement, du Conseil d'Etat et de la 
Chambre des Deputes. La procedure legislative. Droit administratif. Lois et reglements sur la 
comptabilite de l'Etat. Lois et reglements sur le statut des fonctionnaires de l'Etat. Lois et reglements 
concernant le regime des marches publics. 
(3) L'epreuve ecrite en relation avec le cadre legal et organisationnel de la recherche dans le secteur 
public portera sur les matieres suivantes: 
Legislation de la recherche publique. Organisation de la recherche publique. 

Art 2. (1) Le programme de l'examen special prevu a !'article 3, sub (2), de la loi du XXX precitee se 
compose des epreuves suivantes 

a) Epreuve ecrite en droit 
b) Epreuve ecrite en formation professionnelle 
c) Redaction d'un memoire en rapport avec les taches specifiques du 

candid at 
Total: 

20 points 
20 points 
60 points 

100 points 



(2) L'epreuve ecrite en droit portera sur la matiere suivante : Principes elementaires de droit public 
luxembourgeois 
(3) L'epreuve ecrite en relation en formation professionnelle portera sur les matieres suivantes: 
Lois et reglements sur la comptabilite de l'Etat. Lois et reglements sur le statut des fonctionnaires de 
l'Etat. Lois et reglements concernant le regime des marches publics. Legislation de la recherche 
publique. Organisation de la recherche publique. 

Art. 3. (1) Les dispositions du reglement grand-ducal modifie du 13 avril 1984 determinant la 
procedure des commissions d'examen du concours d'admission au stage, de !'examen de fin de 
stage et de !'examen de promotion dans les administrations et services de l'Etat s'appliquent a 
l'examen special ainsi qu'a l'examen d'ajournement eventuel organises par le present reglement 
grand-ducal, a !'exception de celles de !'article 3 et de !'article 5, paragraphe 15. 

(2) Dans le contexte du present reglement grand-ducal, la phase preliminaire des examens speciaux 
est reglee comme suit: 
a) L'employe qui souhaite passer son examen special prevu a l'art. 3 de la loi du XXX precitee adresse 

une demande afferente par la voie hierarchique au ministre ayant la recherche dans le secteur 
public dans ses attributions. Dans les deux mois qui suivent la reception de la demande, le 
ministre ayant la recherche dans le secteur public dans ses attributions arrete la commission 
d' examen. Dans le mois qui suit la reception de son arrete de nomination, le president de la 
commission d'examen communique au candidat le programme d'examen ainsi que les autres 
details relatifs a I' examen dont question. 

b) Les modalites de I' elaboration et de !'appreciation du memoire sont determines comme suit: 
- Le sujet du memoire choisi par le president de la commission d'examen est communique au 

candidat qui dispose d'un delai de trois mois pour son elaboration. 
- Le memoire dolt etre remis sur des feuilles dactylographiees, le cas echeant accompagne de 

plans, croquis et graphiques, et comprend un minimum de vingt pages. 
- Le memoire est remis par le candidat au president quinze jours au moins avant la date prevue 

pour sa presentation orale. 
- Le president transmet le memoire a la commission d'examen. L'appreciation est faite par au 

mains trois membres de la commission. Le maximum de points a attribuer s'eleve a trente 
points. 

- A la date fixee pour I' examen, le candidat presente son memoire de maniere orale et de fa~on 
succincte a la commission, qui le discute avec le candidat. L'appreciation de la partie orale est 
faite par au mains trois membres de la commission. Le maximum de points a attribuer s'eleve 
a trente points. 

- Les notes des parties ecrite et orale du memoire sont communiquees au president de la 
commission qui en etablit la note finale. La note finale du memoire est ajoutee aux resultats 
des epreuves ecrites. 

Art. 4. Le candidat a reussi a !'examen s'il obtient au moins dans chaque branche la moitie du total 
des points a attribuer dans chaque branche ainsi qu'au mains les trois cinquiemes du total des points 
a attribuer pour I' ensemble des branches. 
Le candidat est ajourne, s'il a re~u au moins les trois cinquiemes du total des points a attribuer pour 
!'ensemble des epreuves, mais s'il n'a pas obtenu la moitie du total des points a attribuer dans une 
des branches. 
Le candidat a echoue a I' examen 

a) s'il n'obtient pas au mains trois cinquiemes du total des points a attribuer pour !'ensemble des 
epreuves; 

b) s'il n'obtient pas la moitie des points dans plus d'une matiere; 
c) s'il n'obtient pas la moitie du total des points de la matiere dans laquelle ii est examine a 

!'occasion d'un examen d'ajournement eventuel. 

... 



En cas d'echec a !'examen special, le candidat peut se presenter une deuxieme fois a cet examen 
apres !'expiration d'un delai d'une annee. Un nouvel echec entraine pour le candidat la perte 
definitive du benefice des dispositions inscrites a !'article 3 de la loi du xxx precitee. 

Ill. Commentaires des articles 

Art ler: 

L'article premier definit la composition de !'examen special ainsi que les matieres des differentes 
epreuves de !'examen special pour les agents de la carriere superieure. 

Art. 2: 
Cet article definit la composition de !'examen special ainsi que les matieres des differentes epreuves 
de l'examen special pour les agents de la carriere moyenne. 

Art. 3: 
Sans commentaires. 

Art.4: 
L'article precise les conditions de reussite, d'ajournement respectivement de l'echec du candidat a 
l'examen special. 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Reglement grand-ducal determinant l'organisation et la matiere des examens 
speciaux prevus a l'article 3 de la loi du XXX modifiant la loi modifiee du 31 mai 1999 portant 
creation d'un fonds national de la recherche dans le secteur public ; modifiant la loi modifiee 
du 12 aoQt 2003 portant creation de l'Universite du Luxembourg 

Ministere initiateur: Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 

Auteur(s): Pierre Decker 
Tel : 247·85216 
Courriel:pierre.decker@mesr.etat.lu 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s): 

Date : 02 octobre 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie{s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Qui 181 Non D 

Si oui, laquelle/lesquelles: Ministere de la Fonction publique et de la Reforme administrative 

Remarques/Qbservations : 

2. Destinataires du projet: 
- Entreprises/Professions liberates : 
- Citoyens: 
- Administrations : 

3. Le principe «Think small first» est-ii respecte? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la tame de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Qbservations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fac;on reguliere ? 

Remarques/Qbservations : 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, ou pour ameliorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Qbservations : 

1 N.a. : non applicable. 
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Qui D Non 1:8:1 
Qui D Non 1:8:1 
Qui D Non 1:8:1 

Qui D Non D N.a. 1 1:8:1 

Qui D Non 1:8:1 
Qui D Non 1:8:1 

Qui D Non 1:8:1 



6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coat impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coQt administratit3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coQt administratif par destinataire) 

Qui D Non 18] 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a.18] 
administratif (national ou international) plutOt que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a.18] 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration? 
- le principe que !'administration ne pourra demander 

des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle: 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (a-Government ou application back-office)? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non D N.a. 18] 

Qui D Non D N.a. 18] 
Qui D Non D N.a.18] 

Qui D Non D N.a. 18] 

Qui D Non D N.a. 18] 

Qui D Non 18] 
Qui D Non 18] 

Qui D Non D N.a. 18] 

Qui D Non 18] 

Qui D Non D N.a. 18] 

2 II s'agit d'obligations et de fonnalites administratives lmposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application 
ou la mise en ceuvre d'une fol, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministerial, d'une 
circulaire, d'une diredive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Cout auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'lnfonnatlon lnscrite dans une loi ou un texte 
d'appllcation de celle-ci (exemple : taxe, coot de salalre, perte de temps ou de conga, coot de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non ~ 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non ~ 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui ~ Non D 
Si oui, expliquez pourquoi: Le projet de reglement grand-ducal n'introduit pas de 
dispositions discriminatoires pour aucun des genres. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Directive« services » 

Qui D Non~ 

Qui D Non D N.a. ~ 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Qui D Non D N.a. ~ 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 
www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

Qui D Non D N.a. ~ 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note 
explicative, p. 10-11 ) 
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